
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le contexte : 

 
La Mairie de Saint Denis poursuit un effort constant de 
modernisation de ses services numériques. Cette démarche 
nécessite une attention particulière quant à la sécurisation 
des données qu’elle traite pour son propre fonctionnement, 
ses agents mais aussi à l’endroit des usagers qu’elle 
administre et des nombreux services dont elle à la charge. 
Elle souhaite notamment anticiper les défis à venir et définir 
une trajectoire complète intégrant la SSI comme enjeux 
majeur. 
 

Le projet : 

Définition d’un Schéma Directeur de Sécurité du Système 

d’Information (SDSSI) et d’un Plan de Continuité d’Activité 

Informatique (SDPCA).  

 

Ce schéma et ce plan sont précédés d’un travail de fond, 

avec ; 

- un Audit général de la maturité des SI comprenant 

des entretiens avec les services,  

- une Analyse des risques, 

- l’Identification de mesures de sécurité » 

organisationnelles et technique, 

- d’un Plan de sécurisation 

Caractéristiques de la prestation SRC Solution :  

▪ Entretiens individualisés de chaque service 

▪ Analyse de risque EBIOS RM 

▪ Expertise Architecture, Exploitation, Organisationnelle 

▪ Mesures adaptées à tous les publiques (Gouvernance, Equipe Support, Equipes 

techniques) 

▪ Auditeurs certifiés ISO27001 

Assistance à maîtrise d’ouvrage 

Audit, analyse de risques, Plan d‘action, Schéma directeur SSI, PCA 

COLLECTIVITE LOCALE 

Mairie de Saint Denis de la Réunion 

Client : Mairie de Sainte Denis de la 
Réunion  
 
Saint Denis de la Réunion est la plus grande 
commune Française d’Outre-mer.  
Elle est le chef-lieu et le siège de la préfecture de 
la région-département de La Réunion. 
Administrant une population de 155.000 habitants 
sur un territoire de 142.79 km²., elle a notamment 
pour missions : 

▪ La protection et la sécurité civile ; 

▪ L’Etat Civil ; 

▪ L’urbanisme ; 

▪ L’action sociale, la solidarité et la santé ; 

▪ Le développement économique ; 

▪ L’aménagement du territoire et 
l’environnement ; 

▪ L’accompagnement scolaire ; 

▪ Le logement ; 

▪ Les transports ; 

▪ L’action culturelle et l’accompagnement de la 
jeunesse, 

▪ La coopération décentralisée. 


